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CONSEIL MUNICIPAL DU 8 OCTOBRE 2021 
_________________ 

 
 

PROCES-VERBAL 
 

Le conseil municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la salle 
polyvalente de la commune de Montmurat, sous la présidence de Monsieur Gilbert DOMERGUE, Maire. 
 
Membres en exercice : 11   Présents : 10  Votants : 10 
 
Présents : Mesdames FAU-RATTIER Sylvie, IMBERT Valérie et TEISSEDRE Sandrine, Messieurs, CAHORS 
Denis, LATAPIE Michel, LAVAURS Sébastien et LEVEAU Daniel, BOUTARIC Bernard, COUTTIN Pierre 
Absente excusée : MASCOU Armelle, donne pouvoir à Mme IMBERT Valérie 
Secrétaire de séance : FAU-RATTIER Sylvie 
 
 
Ordre du jour :  

1- Approbation du Procès-verbal de la séance du 3 septembre 
2- Hameau de Rozier : compte-rendu de la réunion de chantier du 4 octobre, délibération pour 

l’affiliation à la TVA 
3- Délibération actant l’assistance de Mme Gilot dans le cadre des projets de la SCIC.  
4- Adressage : délibération actant le choix des devis  
5- Budget : délibération amortissement Eclairage public 2019 
6- Cimetière : date du constat d’abandon des concessions n°8, n°33, n°34, n°38 
7- Transport scolaire : délibération pour la prise en charge des enfants de Montmurat 
8- Salle polyvalente : discussion sur le tarif « habitants »,  location du 23 au 25/10/2021 
9- Questions diverses : recensement de population 2022, cartes sécurisées des élus, devis des 

panneaux « Domaine des Orchidées sauvages », terrain Gaillard. 
 
Approbation du Procès-verbal de la séance du 3 septembre 2021 
 
Après lecture, le Procès-verbal de la séance du 3 septembre 2021 est adopté à l’unanimité. 
 
HAMEAU DE ROZIER   
 
Monsieur le Maire dresse un bilan de la réunion du 4 septembre et précise qu’une discussion doit être 
entreprise avec la SAUR concernant l’alimentation des lots 8 et 9 afin de vérifier où passent 
précisément la canalisation pour le raccordement. 

Monsieur rappelle que par délibération n°42 bis/2019 du 25 octobre 2019, le marché public de 
travaux pour l'aménagement du hameau de Rozier a été attribué à l'entreprise LAPIERRE pour un 
montant de 104 627.20€ HT, soit 125 552.64 €TTC. 

Considérant les modifications décidées depuis, Monsieur le maire soumet au conseil l’offre 
réactualisée de l’entreprise LAPIERRE. 
Il précise que cette offre dont le montant s’élève à 106 825.00 € HT, soit 128 191.08 € TTC ne 



 
 
dépasse pas les 5% du marché initial et qu’il convient donc de valider l’engagement de la commune 
pour la signature du marché de travaux. 

Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 

 VALIDE l’engagement de la commune pour le lancement des travaux d’aménagement du 
hameau de Rozier 

 ACCEPTE l’offre réactualisée de l’entreprise LAPIERRE à hauteur de 106 825.00€ HT, 
soit 128 191.08€ TTC. 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer le marché de travaux et tous documents nécessaires 
à la bonne marche de ce dossier et d'inscrire les crédits nécessaires à la contribution 
communale, au budget de la commune. 

ACCOMPAGNEMENT DE Mme GILOT 

Monsieur le Maire soumet au Conseil la convention d’accompagnement entre la commune et Mme 
Fabienne Gilot pour l’élaboration et le suivi de différents dossiers portés par la commune. 
 
Le prévisionnel d’intervention est sur 2021 et 2022 est fixé à 24 jours sur une base de 300€ par jour, 
soit un total de 10 000.00€ (avec frais de déplacement). 
 
Le remboursement des frais d’hébergement et de repas fixés à 75€ par jour et le remboursement 
des frais déplacements sera calculé sur la base des frais kilométriques avec véhicule personnel selon 
le barème fiscal 4cv. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l'unanimité des membres : 

- VALIDE la proposition d’accompagnement présentée à hauteur de 10 000.00€ pour 24 
jours d’intervention sur 2021 et 2022. 

- VALIDE le remboursement des frais d’hébergement et de repas sur une base forfaitaire de 
75€ par jour 

- VALIDE le remboursement des frais kilométriques sur une base d’un véhicule 4cv 
- AUTORISE Monsieur le maire à inscrire la somme nécessaire au paiement de cet 

accompagnement au budget de la commune. 

ADRESSAGE 

Dans le cadre du projet d'adressage, Monsieur le maire présente au conseil les devis obtenus pour 
la fourniture et la pose des panneaux et de nommage des voies et de numérotation des maisons. 
Pour la fourniture des panneaux de nommage des voies et des numérotations de maisons deux 
entreprises ont été consultées : 
 

- SEDI Equipement dont le montant s'élève à 5088.00 € HT, soit 6 105.60 € TTC et 
- SIGNAUX - GIROD dont le montant s'élève à 4 086.10 € HT, soit 4903.32 € TTC 

 
Le maire précise que les poteaux et accessoires de pose sont compris dans les deux devis qui 
présentent par ailleurs les mêmes caractéristiques techniques et esthétiques. 
Pour la pose, un devis a été demandé à l'association DISPO SERVICE, le montant de la prestation 
pour la pose comprenant la réalisation des trous et des scellements pour 45 poteaux s'élève à 1650 
€. Il précise que la structure n'est pas assujettie à la TVA. 
 
Après délibération, le conseil municipal à 'l’unanimité : 
- DECIDE de retenir l'entreprise SIGNAUX -GIROD pour la fourniture des panneaux de nommage 
des voies et numérotations des maisons 

- VALIDE la proposition de l'association DISPO Services pour la réalisation des trous et le 



 
 

scellement des poteaux 
- AUTORISE Monsieur le maire à signer les devis retenus et tous documents nécessaires à la 
réalisation de l'opération 

BUDGET 

Monsieur le Maire explique au conseil municipal que le décret n° 2015-1846 du 29 décembre 2015 
permet aux communes et EPCI de bénéficier de la neutralisation de la dotation aux amortissements 
des subventions d'équipement versées. 
 
De ce fait la collectivité peut décider ou non de neutraliser partiellement l'impact budgétaire de 
l'amortissement des subventions d'équipement versées. 
 
Il précise que le montant de la neutralisation opérée n'est donc pas lié intrinsèquement au montant 
de ces amortissement (même si ceux-ci en constituent la limite maximale) mais peut-être 
déterminée au regard des autres éléments du budget de l'exercice, de son niveau d'épargne. 
 
Après délibération, le conseil municipal à l'unanimité : 

- DECIDE que les subventions d'équipements versées par la commune soient neutralisées 
- AUTORISE le maire à neutraliser l'amortissement des subventions d'équipement par une écriture de 

dépense au compte 198 - 040 et une écriture de recette au compte 7768 - 042. 
 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de 
l'exercice 2021, ayant été insuffisants, il est nécessaire de voter les crédits supplémentaires et/ou 
de procéder aux réajustements des comptes et d'approuver les décisions modificatives suivantes : 
 

FONCTIONNEMENT :                                                                                         DEPENSES                            RECETTES 

023 (042) Virement à la section d'investissement 3915.00  

7768 (042) Neutral. amort. subv. équip. versées                    3915.00 

TOTAL : 3915.00

 3915.00 

INVESTISSEMENT :                                                                                           DEPENSES                               RECETTES 

198 (040) Neutral. amort. subv. équip. versées 3915.00  

021 (040) Virement de la section de fonctionnement  3915.00 

TOTAL : 3915.00

 3915.00 

                                                                                   TOTAL : 7830.00 7830.00 

 
Après délibération, le Conseil vote à l’unanimité ces crédits  

CIMETIERE 

Monsieur le maire explique qu’il convient d’arrêter une date pour dresser le procès-verbal de 
constat d’abandon pour les cinq concessions du cimetière communal suivantes : n°5, n°8, n°33, 
n°34, n°38. 
La procédure requière que le procès-verbal soit dressé par le Maire en présence d’un garde-
champêtre ou d’un policier municipal. En conséquence, Monsieur Michel LATAPIE va recevoir 
délégation du pouvoir de police du Maire et pourra ainsi remplir cette fonction. 
 



 
 
Un mois avant la date du constat, un Avis préalable sera affiché à la porte du cimetière et de la 
mairie afin d’informer les descendants, successeurs ou personnes chargées de l’entretien à assister 
audit constat.  

TRANSPORT SCOLAIRE 

Monsieur le maire rappelle à l’assemblée que la commune a décidé par délibération du 5 
novembre 2020 de prendre en charge la participation due par les parents résidant à Montmurat 
pour le transport scolaire des enfants du RPI St Santin- St constant et des collégiens de Maurs. 

 
En conséquence, Monsieur le maire propose au conseil de poursuivre cette action d’aide aux 
familles. Le montant de la participation par élève est de 120€. A ce jour une enfant est inscrite au 
ramassage scolaire, sachant que ce nombre peut évoluer ra rapport au départ ou çà l’arrivée de 
familles. 

 
Après délibération, le Conseil municipal à l’unanimité des membres présents : 

- APPROUVE cette proposition 
- DECIDE de verser une aide aux familles des enfants inscrits au RPI St Santin-St Constant et aux 

collèges et public du Maurs sur présentation de leur facture. 
 

LOCATION SALLE POLYVALENTE 

Monsieur le maire fort de constater des débordements ces derniers temps propose au conseil 
municipal de faire évoluer la réglementation et la tarification de la location de la salle polyvalente 
ainsi que sa mise à disposition pour les associations communales. 
Après délibération, le conseil municipal à l’unanimité : 

 
 DECIDE que les demandes de location soient soumises par courrier 2 mois avant la date prévue 
et que le motif et la nature de l’évènement soient précisément exposés, 
 DECIDE de se donner 3 semaines pour faire son retour par écrit à l’intéressé afin de lui 
préciser les conditions et le tarif qui sera appliqué, 
 DECIDE d’appliquer la tarification suivante : 

- Extérieurs à la commune Week-end : 300 € + caution 1000€ 
- Habitants de la commune Week-end : 100 € + caution 1000€ 
- Associations communales : gratuité + caution 1000€ 

 DECIDE d’ajouter une clause supplémentaire au règlement intérieur de la salle précisant : 
« Le locataire s’engage à réserver la salle polyvalente pour son compte personnel. S’il 

s’avérait lors de la location que la réservation a été faite pour le compte d’autrui, le chèque 
de caution sera conservé par la Mairie dans l’attente d’une étude par le conseil municipal » 

QUESTIONS DIVERSES 

 Monsieur le maire informe le conseil que Mme CASTAN, prévue pour le recensement de population 
2021 annulé en raison du confirment accepte de mener cette mission en 2022. 

 Monsieur le maire informe le conseil que selon la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à 
l’engagement dans la vie locale et la proximité, les maires et les adjoints sont destinataires d’une 
carte d’identité tricolore attestant de leur fonction.  
 Monsieur le maire propose de faire fabriquer des panneaux de signalisation routière permettant 
de localiser les nouvelles activités implantées sur la commune. Monsieur LAVAURS, concerné par 



 
 
l’affaire se retire et ne prend pas part au vote. La proposition est validée l’unanimité. 
 Monsieur le Maire revient sur la proposition d’acquisition des parcelles appartenant à l’indivision 
GAILLARD et précise avoir reçu un courrier mentionnant une estimation à 6000€. Compte-tenu de 
l’écart important avec la proposition faite par la commune, le conseil décide de faire réaliser une 
évaluation auprès du service des domaines et de revenir ensuite vers la famille Gaillard pour 
négociation. 
 Monsieur le Maire informe son Conseil Municipal que dans le cadre du programme CyberCantal, le 
Conseil départemental du Cantal a souhaité mettre à la disposition des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale et des syndicats mixtes du département, un Système 
d’Information Géographique (SIG) performant, exploitable par internet. Il s’agit d’un outil de 
consultation, de gestion et d’exploitation de données géographiques. Monsieur le Maire propose à 
l’Assemblée de participer à ce projet.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- ACCEPTE de participer au projet « SIG atlas.cantal.fr », 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition à titre gratuit d’un 

Système d’Information Géographique exploitable par un navigateur Internet avec le Conseil 
départemental du Cantal 

 
Au terme des discussions la séance est levée à 22h00. 
 
 
 
DOMERGUE Gilbert  LATAPIE Michel  FAU-RATTIER Sylvie TEISSEDRE Sandrine
  
 
 
 
IMBERT Valérie  LAVAURS Sébastien  CAHORS Denis  LEVEAU Daniel 
 
 
 
 
COUTTIN  Pierre  BOUTARIC Bernard 


